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				Introduction


				C’est la Foire de Lyon [What a bloody mess] !


				Durant l’été 1924, les chefs de gouvernement français et britannique, Édouard Herriot (1872-1957) et Ramsay MacDonald (1866-1937) dis-cutent, sans véritablement arriver à se mettre d’ac-cord, sur l’épineux problème des réparations à obtenir de l’Allemagne vaincue. Comme certains, en France, soupçonnent le président du Conseil de se montrer un peu léger et mal préparé face à un interlocuteur qui, tout de gauche qu’il soit, n’en défend pas moins la vision traditionnelle de son pays, le bruit court que ces entretiens, « c’est la Foire de Lyon ! » Il s’agissait d’une allusion à ce que, en tant que maire de Lyon, Herriot avait mis sur pied depuis plusieurs années avec un certain succès.
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				Une traduction assez littérale se retrouve dans l’expression anglaise « What a bloody mess ! » – le mot mess, voisin de l’allemand Messe, est davan-tage daté que fair, plus proche du français foire. Or, force est de constater qu’elle a été utilisée à propos du Brexit [contraction de British exit] par la presse d’outre-Manche. On en donnera simplement deux exemples à travers deux titres la reprenant, dans le Mirror du 16 novembre 2017 et dans le Times du 16 janvier 2019. En France, on a d’ailleurs aussi repris cette comparaison ; ainsi, dans L’Express du 13 mars 2019, le journaliste Christian Makarian (né en 1957) affirme qu’« aucun camp politique ne sortira satisfait ni indemne de cette foire » et, deux jours plus tard, son confrère Thomas Lemaieu explique dans L’Humanité que « le Parlement bri-tannique s’est transformé en foire aux idées et en bal des coups fourrés ».


				Cette analogie à presque un siècle d’écart dans la perception d’événements concernant les deux peuples montre que, malgré toutes les différences, il existe entre eux une communauté de sensibilité et que leurs réactions ne se retrouvent pas forcément très éloignées. D’ailleurs, sur le plan affectif et politique, au-delà des cas plutôt secondaires d’Her-riot et de MacDonald, il est une relation typique des liens entre les deux nations : celle entretenue par Charles de Gaulle (1890-1970) et Winston Churchill (1874-1965). On aura l’occasion d’y revenir dans les chapitres qui vont suivre.
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				Pour le moment, il nous faut partir de la situa-tion que Jacques Chirac (né en 1932) n’aurait pas manqué de décrire comme « abracadabran-tesque », car elle a vu un pays assez bien installé dans l’Union européenne décider de la quitter et se révéler ensuite incapable d’en organiser la sortie, malgré de longues et difficiles négociations avec le représentant de Bruxelles, Michel Barnier (né en 1951). Tout cela s’est déroulé sous les yeux médusés des Français, mais aussi des Britanniques eux-mêmes. À dire vrai, les problèmes avaient commencé au lendemain du 23 juin 2016 lorsque les partisans du « Leave » avaient pris conscience de leur victoire alors que, la veille encore, les son-dages donnaient le « Remain » à 52 % (lors de la première grande enquête d’opinion infirmée par les faits). Le Premier ministre Boris Johnson (né en 1964) constitue une bonne illustration de cette incertitude, lui qui avait préparé deux éditoriaux différents pour le Daily Telegraph, entre pour et l’autre contre le Brexit…


				En effet, avec une participation de 72,2 %, 51,9 % des Britanniques avaient décidé de larguer les amarres avec ce vieux continent auquel ils s’étaient accrochés 43 ans plus tôt. Pourtant, après l’intégration officielle du 1er janvier 1973, le réfé-rendum du 5 juin 1975 – une première dans l’his-toire institutionnelle britannique – avait donné 67,23 % de oui, avec une participation de 64,5 %. De leur côté, le 23 avril 1972, les Français avaient 
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				voté pour l’élargissement du Marché commun – non seulement au Royaume-Uni, mais aussi au Danemark, à l’Irlande et à la Norvège – à 68,32 %, avec 60,24 % de votants. On peut dire que les deux pays manifestaient alors un sentiment assez voisin en faveur de la construction européenne.


				Aujourd’hui, la situation apparaît très complexe. D’abord à l’intérieur du Royaume-Uni, les deux grands partis se sont déchirés sur la question tandis que les électeurs se détachaient d’eux, comme l’a montré l’élection européenne de mai 2019. La démission de Theresa May (née en 1956) de son poste de Premier ministre, effective en juillet suivant, a illustré l’impossibilité d’arriver à une entente parlementaire. Ensuite, s’est posé le lan-cinant problème des rapports avec la République d’Irlande, dont la frontière matérielle avec l’Ir-lande du Nord a disparu après les accords du Ven-dredi-Saint du 10 avril 1998. Enfin, les relations avec les divers membres de l’Union européenne se sont traduites par la mise sur pied de solutions alternatives, selon qu’un accord était ou non trouvé sur le Brexit, reporté de mois en mois tout au long de 2019. Du coup, les formations politiques qua-lifiées d’eurosceptiques en Europe ont manifesté moins d’enthousiasme pour prôner une solution semblable dans leurs pays respectifs ; en France, l’Union populaire républicaine de François Asse-lineau (né en 1957) a été l’une des rares à espérer 
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				que « Boris Johnson sera le nouveau Churchill dont la France et l’Europe ont besoin ».


				C’est donc l’occasion de tenter de comprendre non seulement comment on en est arrivé là, mais pourquoi les Britanniques et les Français, repré-sentant les deux plus vieux États nationaux d’Eu-rope et aujourd’hui seuls membres européens du Conseil de sécurité de l’ONU, auront été, tout au long de l’Histoire, partagés entre la proximité et la différence. En fait, malgré les apparences et quelles que soient leur implication dans l’Europe institu-tionnelle et leurs alliances à l’intérieur et à l’exté-rieur, ils demeurent les assises sans doute les plus solides de ce fascinant continent européen.
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				Chapitre I


				De Gaulle aurait-il applaudi au Brexit ?


				Dans l’espèce de conte surréaliste qu’on appelle le Brexit et qui met à rude épreuve le réalisme et le sang-froid des Britanniques comme la compréhen-sion et la patience des autres Européens, le nom du général de Gaulle est assez souvent cité. L’histo-rien britannique Julian Jackson (né en 1955) a ainsi affirmé qu’« il dirait certainement que le Brexit a apporté la preuve que tout ce qu’il avait dit était juste : que les Britanniques sont différents par leur économie et leur culture et que la Grande-Bre-tagne ne pourra jamais être complètement euro-péenne » (Le Monde, 21 juin 2018). De même, l’ancien ministre français Patrick Devedjian (né en 1944) a insisté, sous le titre De Gaulle avait raison, sur l’« étrange résonance » des propos présiden-tiels en 1967 lorsqu’il notait que « la nature, la 
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				structure qui sont propres à l’Angleterre diffèrent profondément de celle des continentaux » (L’Opi-nion, 6 février 2019).


				Les deux non du Général


				On peut néanmoins s’interroger sur la pertinence profonde de cette interprétation devenue une doxa. Certes, il demeure incontestable que le Général refusa à deux reprises, en 1963 et en 1967, l’entrée de la Grande-Bretagne dans le Marché commun formé, depuis 1957, par l’Allemagne fédérale, la Belgique, la France, l’Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas. Cela ne signifiait pas pour autant qu’il fermait définitivement la porte à son admission dans la Communauté économique européenne, pour reprendre le terme qui s’est alors imposé.


				Une première fois, le 14 janvier 1963, dans une conférence de presse, de Gaulle se déclare opposé à la demande d’adhésion du Royaume-Uni, mettant en avant l’incompatibilité entre les intérêts économiques continentaux et insulaires. Il veut que Londres accepte toutes les conditions des Six, notamment en abandonnant ses engagements vis-à-vis des pays de l’Association européenne de libre-échange formée en 1960 avec l’Autriche, le Danemark, la Norvège, le Portugal, la Suède et la Suisse. Aussi, deux semaines plus tard, le 28 janvier, le gouvernement français impose à ses 
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				cinq partenaires européens d’ajourner les négo-ciations d’adhésion avec les pays candidats – le Danemark, l’Irlande et la Norvège se trouvaient également demandeurs. Le Général met en avant les singularités de la Grande-Bretagne : « Elle est liée par ses échanges, ses marchés, ses ravitaille-ments aux pays les plus divers, et souvent les plus lointains. Elle exerce une activité essentiellement industrielle et commerciale, et très peu agricole ». Il ne cache pas que, en conséquence, « apparaîtrait une communauté atlantique colossale sous dépen-dance et direction américaine, et qui aurait tôt fait d’absorber la communauté de l’Europe ». Il n’en confie pas moins à Alain Peyrefitte (né en 1925) : « L’Angleterre ne croira plus à la possibilité – à laquelle les conservateurs de droite et les travail-listes croient encore – de s’abstraire de l’Europe et de vivre sur sa lancée impériale et maritime. Dans quatre ou huit ans, l’évolution sera faite et les Anglais adhéreront au Marché commun en souscrivant à toutes ses clauses, car leur économie risquerait de s’effondrer s’ils ne le faisaient pas ».


				Pourtant, le 27 novembre 1967, avant même que de nouvelles négociations d’adhésion avec les mêmes quatre pays ne commencent, le pré-sident français, dans une nouvelle conférence de presse, s’oppose une deuxième fois à l’entrée du Royaume-Uni. Il insiste sur l’incompatibilité de l’économie britannique avec les règles commu-nautaires. Au passage, il en profite pour nier la 
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				paternité de la phrase qu’on lui attribue : « L’An-gleterre, je la veux nue ». En tout cas, si les par-tenaires de la France se rebiffent, de Gaulle reste inflexible, d’autant que la livre sterling vient juste d’être dévaluée. Un mois plus tard, au conseil des ministres du 20 décembre tel que le rapportera Alain Peyrefitte, le chef de l’État essaie de scruter l’avenir : « La parole est maintenant aux Anglais. On va voir s’ils vont faire l’effort nécessaire pour pouvoir présenter leur candidature. J’en doute. Je crains même que leur situation générale n’aille en se dégradant encore. En tout cas, tant que le parti travailliste restera au pouvoir. Ils ne sortiront du marasme que lorsqu’un gouvernement conserva-teur tout neuf prendra les rênes. Quant à nos par-tenaires du Marché commun, c’est à eux de choisir. Veulent-ils l’Europe ? Nous sommes disponibles pour la resserrer ».


				Des liens réaffirmés et raffermis


				Ce rappel des faits amène à considérer la position du Général avec plus de nuances et sur un temps plus long. Lui-même, à côté des grands principes auxquels il aimait se référer, savait se montrer fort pragmatique. En outre, il connaissait bien les Bri-tanniques, avait vécu chez eux pendant plusieurs années et il avait noué des relations certes com-pliquées et même difficiles avec leurs dirigeants, 
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				Winston Churchill en premier, mais profondes et non dénuées d’admiration. Lorsqu’il revient au pouvoir en 1958, de Gaulle, malgré les divergences de la Seconde Guerre mondiale et celles qui se pro-filent, entend maintenir et développer de bonnes relations avec le Royaume-Uni. Répondant à l’in-vitation d’Elizabeth II (régnant depuis 1952), il s’y rend en visite officielle du 5 au 8 avril 1960 et il y est accueilli, selon Le Monde du 5 avril, avec ce style « fabuleux dont seuls les Anglais ont la recette ». Les Britanniques voulant l’honorer de manière par-ticulière, il reçoit le jour de son arrivée la chaîne de l’ordre royal de Victoria, créée en 1902 par Édouard VII (1901-1910) et considérée comme une marque d’estime personnelle du souverain. D’ailleurs, dès le lendemain, la croix de l’ordre de la Libération, attri-buée à Churchill dès le 18 juin 1958, trois semaines après le retour au pouvoir du Général, est décernée à titre posthume à George VI (1936-1952). De part et d’autre du Channel, on se félicite de l’affermisse-ment des liens entre les deux pays.


				Un an plus tard, juste avant la demande officielle de Londres mais qu’on commence à pressentir, Charles de Gaulle écrit à Konrad Adenauer (1876-1967) : « Les Anglais ne sont pas au point d’envi-sager leur participation à notre Marché commun ». Le 5 septembre 1961, en réponse à une question de Christopher Johnson (1931-2012), du Financial Times et fils d’un député conservateur – sans parenté avec le futur Premier ministre –, le président de la 
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				République s’exprime avec prudence en confé-rence de presse sur « la complexité du problème ». En fait, son Premier ministre Michel Debré (1912-1996), quoique plutôt favorable à une entente avec les Britanniques, et le gouvernement veulent tenir Londres à distance. Peyrefitte, soucieux de ne pas donner à la France le mauvais rôle, était allé, dans une lettre à Debré du 29 août, jusqu’à préconiser « d’acculer les Britanniques à l’alternative de se joindre à l’union des Six sans restriction ou bien de demeurer en marge, mais sans pouvoir se plaindre d’être tenus à l’écart ».


				Or, en septembre 1961, un sondage donne 49 % des Français pour l’entrée du Royaume-Uni dans le Marché commun et seulement 9 % contre. Mais, moins de six mois plus tard, en février 1962, 26 % pensent qu’il se comportera en partenaire loyal tandis que 29 % estiment qu’il fera tout pour en prendre la direction et que 14 % croient qu’il le torpillera de l’intérieur ! On sait par ail-leurs qu’ils ne vont guère se passionner pour la construction européenne : six semaines avant le scrutin de 2019, 42 % diront ne pas s’y intéres-ser tandis qu’une centaine de grands dirigeants d’entreprises publieront un manifeste pour inciter leurs employés à aller voter…
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				La rencontre de Champs-sur-Marne


				Comme au moment du traité de commerce conclu un siècle plus tôt par Napoléon III (1852-1870) en 1860, les milieux économiques fran-çais – y compris le Cnpf – montrent les dangers d’une concurrence directe qui menacerait les entre-prises dans de nombreux secteurs d’activité. C’est d’ailleurs la poursuite d’une politique d’opposi-tion à la création d’une zone de libre-échange en Europe, affirmée par le ministre des Affaires étran-gères Maurice Couve de Murville (1907-1999) au ministre des Affaires européennes Reginald Maud-ling (1917-1979) et à l’ambassadeur Gladwyn Jebb (1900-1996) dès le 6 novembre 1958, le jour même où de Gaulle remet à Churchill les insignes de com-pagnon de la Libération…


				Pourtant, à la même époque, la France se tourne de plus en plus vers ce qui se passe outre-Manche, notamment du point de vue culturel et sociétal. Cela peut être symbolisé non seulement par la beat-lemania mais aussi par les nouvelles modes vesti-mentaires, à commencer par la mini-jupe, qui va débarquer à Paris au printemps 1966, en attendant les premières drogues. Autrement dit, la jeunesse française va moins se déplacer à Londres pour le five o’clock tea que pour le rock. En contrepartie, les teenagers vont venir un peu partout en France pour mieux connaître les petites Françaises et le mode de vie continental.
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				Au niveau des relations officielles entre les deux pays, il faut parler d’une rencontre diplomatique aujourd’hui bien oubliée, celle qui réunit, les 1er et 2 juin 1962, le Premier ministre britannique Harold Macmillan (1894-1986) et le président français. Certes, il y en eut d’autres et, si l’ensemble se solda par le double refus de 1963 et de 1967, on doit constater que le Général ne se montrait pas a priori complètement opposé à une entrée du Royaume-Uni dans le Marché commun. C’est important pour l’histoire de ce moment-là mais aussi pour com-prendre la politique que mènera quelques années plus tard Georges Pompidou (1911-1974), qui apparaît du coup comme beaucoup moins diffé-rente de celle de son prédécesseur. Cette rencontre de Champs-sur-Marne a en effet conduit de Gaulle à revoir la question de la candidature britannique, compte tenu de la résolution affichée par son inter-locuteur auquel il avoua : « Je vous ai senti hier déterminé à participer à la construction de l’Eu-rope. J’ai été impressionné par cette détermina-tion ». Joua peut-être aussi l’évolution de la situa-tion en Europe, notamment en Allemagne ; on peut également se demander si la fin de l’engagement français en Algérie – l’indépendance est proclamée un mois après – n’est pas intervenue dans les inter-rogations et les calculs du chef de l’État.
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				« Cet homme est devenu fou »


				En tout cas, pendant cet été 1962, des progrès sensibles sont accomplis dans les négociations entre Londres et les Six, notamment en matière d’aban-don progressif de la préférence impériale. Certes, les Britanniques multiplient les demandes de déro-gations et d’exceptions, mais Macmillan lance une campagne de sensibilisation destinée à convaincre l’opinion publique britannique. Mais, en septembre lors de la conférence du Commonwealth, le Canada et la Nouvelle-Zélande se disent opposés à l’entrée du Royaume-Uni, qui pénaliserait leurs échanges.


				Après le premier refus du Général en 1963, Mac-millan aurait déclaré au président John Fitzgerald Kennedy (1917-1963) : « I think this man has gone crazy, absolutely crazy. He is inventing any means whatever to knock us out and the simple thing is he wants to be the cock on a small dunghill instead of having two cocks on a larger one [Je pense que cet homme est devenu fou, complètement fou, Il invente toutes sortes de moyens pour nous mettre à terre et il veut tout simplement être le coq sur un petit tas de fumier plutôt que d’en accepter deux sur un plus grand]. » C’est tout au moins ce qu’affirmeront les journalistes Alex Barker et Victor Mallet dans le Financial Times du 8 avril 2919.


				Pourtant, pour de Gaulle, l’Europe constituait une évidence en tant que civilisation regroupant des 
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				nations bien précises ne pouvant pas être fondues les unes dans les autres. Il avait d’ailleurs noté, à propos des empereurs romains, de Charlemagne, de Charles Quint, de Napoléon et d’Hitler, « qu’aucun de ces fédérateurs n’obtint des pays soumis qu’ils renoncent à être eux-mêmes ». Pour lui, « Dante, Goethe, Chateaubriand appartiennent à toute l’Eu-rope dans la mesure où ils étaient respectivement et éminemment Italien, Allemand et Français », mais « ils n’auraient pas beaucoup servi l’Europe s’ils avaient été des apatrides et s’ils avaient pensé, écrit en quelque espéranto ou volapük intégrés ».


				La conception gaullienne de l’Europe


				Dans cette perspective, comme il l’écrivit dans ses Mémoires d’espoir et comme le rapportera aussi Alain Peyrefitte, la France et les autres nations res-taient avant tout définies comme « de même race blanche, de même origine chrétienne, de même manière de vivre, liées entre elles depuis toujours par d’innombrables relations de pensée, d’art, de science, de politique, de commerce », ce qui devait d’ailleurs leur permettre de « former un tout, ayant au milieu du monde son caractère et son organi-sation ». Par conséquent, « pour aller à l’union de l’Europe, les États sont les seuls éléments valables » et de noter avec satisfaction : « Pour Adenauer, non plus que pour moi, il ne saurait être question de 
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				faire disparaître nos peuples, leurs États, leurs lois, dans quelque construction apatride ».


				On ne peut oublier que, à son retour au pouvoir, le Général a favorisé la construction européenne. L’ancien ministre Hervé Gaymard (né en 1960), président de la Fondation Charles de Gaulle, a résumé son rôle et ses conceptions dans Le Figaro du 12 avril 2019 : « C’est à lui que l’on doit au Marché commun d’exister en 1959 car, si la France s’était retirée comme beaucoup le souhaitaient – le patronat et même Mendès France étaient contre –, il n’y aurait pas eu d’Europe ! Il plaidait pour une Europe souveraine, ni neutraliste ni supplétive des États-Unis. »


				Voilà pourquoi il ne cachait pas qu’il fallait « faire en sorte que certains autres, avant tout la Grande-Bretagne, n’entraînent pas l’Occident vers un système atlantique qui serait incompatible avec toute possibilité d’une Europe européenne, mais qu’au contraire ces centrifuges se décident à faire corps avec le continent en changeant d’orienta-tion, d’habitudes et de clientèles ». Cela ne devait pas empêcher la construction européenne, comme il le rappelait dans les derniers mois de sa prési-dence, le 9 septembre 1968 : « La France, tout en se dotant des moyens voulus pour rester elle-même et survivre quoi qu’il arrive, continuera à travail-ler partout, et d’abord sur notre continent, d’une part pour l’indépendance des peuples et la liberté 
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				des hommes, d’autre part pour la détente, l’entente et la coopération, autrement dit pour la paix. »


				Jouer la carte britannique ?


				Or, l’Europe qui se développait du côté de Bruxelles inquiétait le Général. À partir de 1965, en effet, on le voit s’opposer à la Commission européenne présidée pendant neuf ans par l’Al-lemand Walter Hallstein (1901-1982) – l’ancien oberleutnant de la Wehrmacht qui, à travers la « doc-trine Hallstein », avait réussi à contenir diplomati-quement l’Allemagne de l’Est. Charles de Gaulle, qui a proposé en 1961 le plan Fouchet reposant sur l’action des États, refuse des réformes privilégiant les institutions communautaires au détriment du Conseil des ministres, lequel constitue l’expression des intérêts des États. En outre, les négociations portant sur le financement de la politique agricole commune n’aboutissant pas, il impose pendant six mois, jusqu’au 1er janvier 1966, la « politique de la chaise vide », marquée par l’absence de la France. Enfin, le président français, notamment par le traité de l’Élysée avec l’Allemagne signé en 1963, entend dégager l’Europe d’une trop grande dépen-dance envers les États-Unis.


				À condition que les Britanniques effectuent des choix clairs, de Gaulle ne se montre pas opposé à ce que l’Europe du Marché commun soit dirigée par 
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				les quatre grandes nations que sont l’Allemagne fédérale, la France, l’Italie et le Royaume-Uni. Cela suppose évidemment, de la part de Londres, un certain décrochage à l’égard des États-Unis et du Commonwealth, l’acceptation d’une politique agricole commune et la mise sur pied d’une Europe de la défense, d’autant que Londres, comme Paris, dispose de la force nucléaire et d’un siège au Conseil de sécurité des Nations-Unies. Cette dernière préoccupation sera peu ou prou partagée par tous les présidents de la Ve République, ce qui explique la poursuite des discussions militaires jusqu’à aujourd’hui (voir infra, chapitre XII).


				Voilà qui permet de comprendre pourquoi, indé-pendamment de leur échec final, des conversations vont se tenir avec Londres jusqu’à la démission de de Gaulle en 1969 avec pour objectif une Europe élargie dans laquelle le Royaume-Uni et la France défendraient l’idée nationale, autrement dit le rôle primordial des États. Il semblerait d’ailleurs que, dans la phase ultime, lorsqu’il détient, à partir du 31 mai 1968, le portefeuille des Affaires étrangères, Michel Debré ait joué un rôle en ce sens ; cela ne peut étonner de la part d’un homme pour lequel, jusqu’à la fin de sa vie, l’indépendance nationale restera un enjeu majeur face à toute supranationa-lité. L’idée d’une collaboration entre les deux puis-sances reste donc dans l’air.
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				Les basculements de 1969


				La période 1968-1969 connaît de fort remous intérieurs en France avec la crise de mai, le départ de Georges Pompidou et le renforcement de la majorité gaulliste à l’Assemblée nationale tandis que la situation économique se tend de l’autre côté de la Manche. Mais c’est aussi l’époque où se multiplient les initiatives tendant à contourner l’opposition française à l’entrée du Royaume-Uni dans le Marché commun grâce à de nouvelles coo-pérations entre Londres et les Six. On envisage même d’utiliser l’Union de l’Europe occidentale issue des accords de Bruxelles en 1948 (voir infra, chapitre XII) et de Paris en 1954 pour la politique extérieure, la défense, la monnaie et les technolo-gies, ce à quoi s’oppose la France. La situation se dégrade avec ce qu’il a été convenu d’appeler l’af-faire Soames.


				Le 4 février 1969, le Général a un entretien avec Christopher Soames (1920-1987), ambassadeur de Grande-Bretagne à Paris et gendre de Winston Churchill. Il lui expose qu’il aimerait voir s’ouvrir des conversations bilatérales en vue de déterminer si les deux gouvernements peuvent résoudre leurs différences de conception pour arriver à l’établis-sement d’une Europe dont le directoire, selon le mot déjà employé par de Gaulle lors de ses discus-sions avec Macmillan, serait partagé entre Bonn, Londres, Paris et Rome. Informés par le Premier 
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				ministre Harold Wilson (1916-1995) de ces dis-cussions qui devaient demeurer confidentielles, les autres membres de l’Europe des Six réagissent avec aigreur et la France proteste auprès du Royaume-Uni. En tout cas, bien que le gouvernement britan-nique ait fait mine de croire qu’il s’agissait d’un véritable plan pour l’Europe à venir, on constate que le Général pensait toujours à intégrer son grand voisin dans le futur du continent. Une fois de plus, le président français visait à renforcer une Europe des nations et non pas une Europe supranationale dictant sa conduite à chaque État.


				La fin de l’année 1969 marque, six mois après l’élection de Georges Pompidou à la présidence de la République, le déblocage de la situation. Les 1er et 2 décembre, le sommet de La Haye, réuni à l’ini-tiative de la France, se caractérise par le triptyque achèvement – élargissement – approfondissement qui entraîne, le 30 juin suivant, le début des négo-ciations avec les quatre pays candidats à l’adhésion à la Communauté économique européenne. Elles sont suivies, les 20 et 21 mai 1971, par les entre-tiens, à Paris, entre le président Pompidou et le Premier ministre Edward Heath (1916-2005), arrivé au pouvoir à Londres le 19 juin 1970, comme de Gaulle l’avait en quelque sorte prévu. Le 23 juin, les négociations d’adhésion sont achevées et, sept mois plus tard, le 22 janvier 1972, c’est la signa-ture des traités d’adhésion, approuvée le 23 avril en France par un référendum et consacrée, du 15 
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				au 19 mai, par une visite officielle d’Elizabeth II. À l’automne, du 19 au 21 octobre, a lieu à Paris le premier sommet des Neuf – la Norvège s’étant retirée du processus à la suite d’un référendum –, suivi, le 1er janvier 1973, par l’entrée officielle du Danemark, de l’Irlande et du Royaume-Uni.


				Pompidou veut « préserver l’identité nationale »


				Dans sa conférence de presse du 16 mars 1972, Georges Pompidou situe l’arrivée du Royaume-Uni dans la droite ligne de ce que cherchait le général de Gaulle. D’abord, il note qu’il s’est agi « d’amar-rer solidement la Grande-Bretagne à l’Europe, de donner ainsi à cette dernière ses véritables dimen-sions et ses possibilités et de marquer l’identité de cette Europe vis-à-vis de tout le monde, y compris vis-à-vis des États-Unis, amis certes, mais enfin situés sur un autre continent ». Il montre ensuite que « s’unir à un peuple qui a peut-être plus que tout autre au monde le souci de garder son identité nationale, c’est aussi faire le choix pour l’Europe d’une formule qui préservera la personnalité des nations qui la composent ». Enfin, conscient du poids de l’Histoire que partagent Londres et Paris, il rappelle qu’« accueillir un pays qui, comme la France, a été une puissance coloniale et qui en a gardé un intérêt particulier pour un certain nombre 
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				de pays en voie de développement, notamment afri-cains, c’est dire que cette Europe devra avoir vis-à-vis de ces pays une politique intelligente, c’est-à-dire généreuse, et organiser d’une manière ou d’une autre une sorte d’association permanente entre l’Europe et beaucoup de pays africains, dans le respect, bien sûr, de l’indépendance de tous ».


				La question de l’identité et de la souveraineté nationales est reprise par le président Pompidou dans un message aux lecteurs du Times en date du 3 janvier 1973 : « Je pense notamment qu’un peuple qui a peut-être plus que tout autre le souci de pré-server son identité nationale sera à même de faire d’utiles suggestions lorsque le moment sera venu de définir l’Union européenne que nous appelons tous de nos vœux et qui, sous peine d’aller à l’échec, devra concilier l’apparition progressive d’une per-sonnalité commune et la sauvegarde du caractère spécifique des membres qui la composent. »


				En définitive, les politiques suivies par Charles de Gaulle et Georges Pompidou vis-à-vis du Royaume-Uni n’ont pas été très différentes. Outre leurs tempéraments particuliers et leurs affinités personnelles – le second s’entendait très bien avec Édouard Heath –, les deux hommes manifestaient le souci de construire une Europe des nations dans laquelle les États ne seraient pas dépossédés de leur souveraineté au profit de ce qu’on appellera plus tard la technostructure bruxelloise. Dans cette 
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				perspective, les Britanniques pouvaient constituer un allié de poids permettant à la France de contrer ceux qui voulaient construire une Europe décon-nectée de ses peuples. Le Général n’avait-il pas dit lors de sa conférence de presse du 14 décembre 1965 : « On ne fait pas de politique autrement que sur des réalités. Bien entendu, on peut sauter sur sa chaise comme un cabri, en disant : l’Europe ! l’Europe ! l’Europe !… mais ça n’aboutit à rien et ça ne signifie rien. » ?


				Tony Blair et les alliances


				Un homme a bien analysé cette question des relations entre la France et le Royaume-Uni. En 2010, dans l’édition française de ses Mémoires (voir infra, chapitre II), Tony Blair les situe avec justesse en les replaçant par rapport aussi aux États-Unis et surtout l’Allemagne :


				« Le Royaume-Uni entretient une relation privilégiée avec les États-Unis, notre alliance transatlantique. La France, quant à elle, maintient un lien unique avec l’Allemagne, à travers l’Union européenne. Comprenez-moi bien. Ces deux alliances sont essen-tielles pour chacun de nos pays et nous serions fous d’y renoncer.


				« Toutefois, elles ne sont pas pleinement satisfai-santes. La Grande-Bretagne, en soi, n’est pas suffi-samment forte politiquement, militairement ni éco-nomiquement pour faire jeu égal avec les États-Unis 
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				dans le cadre de notre alliance ; la France, quant à elle, ne partage pas la même culture ou les mêmes particularités que l’Allemagne. En outre, comme une nouvelle génération est arrivée au pouvoir à Berlin et, qui plus est, dans une patrie réunifiée, les Allemands n’éprouvent plus les mêmes sentiments à l’égard de l’Europe. Ils ne sont pas prêts – à juste titre – à ce qu’on leur rappelle perpétuellement le passé pour qu’ils cèdent à la moindre exigence “européenne”. Ils veulent plus de commerce, plus de pragmatisme ; et ils souhaitent se recentrer sur eux-mêmes. En un mot, ils veulent être plus allemands. »


				Tout cela amène à se demander si de Gaulle aurait vraiment applaudi au Brexit, lui qui s’était heurté à l’Allemagne à l’époque de Walter Hallstein et qui avait compris que les Britanniques avaient besoin de l’Europe.
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				Chapitre II


				Entre méfiance et sympathie


				L’opinion publique française est assez portée à croire que la vision souvent colportée par les fameux tabloïds britanniques, autrement dit la presse populaire, représente l’approche commune et constante sur les « mangeurs de grenouilles », réputés « sales », « fainéants » et « impolis », de surcroît atteints du « Paris syndrome », autre-ment dit l’art de râler et de s’engueuler. Il convient donc d’y regarder d’un peu plus près en prenant en compte la situation actuelle et ce qui a été dit pendant des siècles des deux côtés de la Manche.


				Carla et les tabloïds


				On ne peut donc se montrer étonné des diverses manifestations de cette mésintelligence. Au point que l’on peut se demander si le centième anniversaire 
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				de l’Entente cordiale, célébré l’année 2004 succes-sivement en France en avril et au Royaume-Uni en octobre, n’a pas avant tout fourni l’occasion aux deux peuples de se regarder de nouveau en chiens de faïence. Les officiels ont eu beau multiplier les gestes de grande amitié, les vieux ressentiments se sont fait jour : les tabloïds s’en sont pris au président Chirac à propos de ses retards : mais ne serait-ce pas une spécificité des présidents français ?


				En outre, quatre ans plus tard, les mêmes jour-naux se laisseront aller à des supputations sur Nicolas Sarkozy. Surtout, ils manqueront cruelle-ment d’élégance à propos de son épouse lors de leur visite d’État. Mais, après avoir publié des photos la montrant nue alors qu’elle était mannequin, ils sauront se rattraper en évoquant « une perle », le Daily Mirror ne craignant pas de lancer : « Le pré-sident Sarkozy peut revenir du moment qu’il est accompagné de son épouse Carla » !


				Du coup, il semble légitime de se demander s’il peut réellement exister de la cordialité entre les deux pays, que ce soit lors des grandes rencontres sportives, de football mais surtout de rugby, dans la vie quotidienne comme dans les circonstances pro-tocolaires. Il y a effectivement là un petit mystère que quelques citations peuvent éclairer, avant d’es-sayer d’analyser ce qui sous-tend les clichés et les jugements plus ou moins sommaires. On n’oubliera pas non plus que l’esprit français aura toujours 
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				éprouvé beaucoup de mal face au légalisme, à la retenue et à la dignité d’un pays qui se retrou-vait dans la maxime partagée par la reine Victo-ria (1837-1901) et son Premier ministre Benjamin Disraeli (1804-1881) : « Never complain, never explain » qu’on pourrait traduire par « ne perdre son temps ni à se plaindre ni à s’expliquer » et qui fait d’ailleurs penser au « video et taceo [je vois et je me tais] » d’Elizabeth Ire.


				Notre-Dame et Victor Hugo


				L’incendie de Notre-Dame de Paris, le 15 avril 2019, a déclenché une vague de sympathie visible immédiatement dans les journaux, comme cela avait été le cas le 7 janvier 2015 lors de l’atten-tat contre Charlie Hebdo : le grand journal gratuit London Evening Standard (2 millions de lecteurs) avait immédiatement refait son édition du jour avec le titre « Massacre in Paris », Elizabeth II avait envoyé un message au président François Hollande (né en 1954) et le prince Harry (né en 1984) était venu signer le registre de condoléances à l’ambas-sade de France. En ce mois d’avril 2019, le Times a publié plusieurs pages sur la « bataille pour sauver la cathédrale », The Guardian se disant sûr que « Paris survivra à ce drame » touchant « le cœur même de la France et l’âme de l’Europe ». Quant à The Telegraph, après avoir rappelé que « le centre 
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				de la capitale française a été ravagé par des mani-festations organisées par le mouvement des Gilets jaunes », il s’est positionné sans ambages : « C’est un moment terrible pour la France et ses habi-tants. Nous partageons leur douleur. » L’écrivain Douglas Murray (né en 1979), sur le site de The Spectator, en a profité pour rappeler que « les poli-tiques […] sont jugés à la lumière de leur bilan et surtout du traitement qu’ils réservent à ce que le passé leur a légué. » Un grand nombre d’orga-nismes et de personnes, à commencer par la reine Elizabeth, ont fait part de leurs « prières ».


				Parlons, justement, à propos de Notre-Dame de Paris, de Victor Hugo (1802-1885). Dès 1827, dans Cromwell, il affirmait : « L’Angleterre tou-jours sera sœur de la France ». En 1855, bénéfi-ciant de la protection britannique lors de son exil anglo-normand, il s’avançait plus loin : « Il n’y a jamais eu d’antipathie entre la France et l’Angle-terre, seulement ce désir de surpasser, cette envie d’aller plus loin, cette ambition de progrès sans fin […]. La France est l’adversaire de l’Angleterre comme le mieux est l’ennemi du bien. » Ce senti-ment de complémentarité se retrouvait chez Émile de Girardin (1806-1881) : « L’Angleterre est à la France ce qu’un pôle est à l’autre ».


				En revanche, à la même époque, en 1852-1854, dans ses Chansons, Pierre Dupont (1821-1870) se réjouissait : « Bon Français, quand je vois mon 
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				verre / Plein de son vin couleur de feu / Je songe en remerciant Dieu / Qu’ils n’en ont pas dans l’Angleterre ». Quant à Stendhal (1783-1842), son admiration pour Napoléon ne le prédisposait pas à une grande compréhension : « Les Anglais sont, je crois, le peuple du monde le plus obtus, le plus barbare. Cela est au point que je leur pardonne les infamies de Sainte-Hélène. Ils ne les sentaient pas » (Souvenirs d’égotisme, 1892). Dans Le rouge et le noir (1830), il se montrait aussi sans pitié : « L’esprit et le génie perdent vingt-cinq pour cent de leur valeur en débarquant en Angleterre ». Un peu plus tard, le polémiste Léon Bloy (1846-1917) écrivait dans Quatre ans de captivité à Cochons-sur-Marne : « L’Angleterre est au monde ce que le diable est à l’homme ».


				Tony Blair « adore la France »…


				Il est intéressant, pour disposer d’une apprécia-tion dépoussiérée des stéréotypes, de lire ce que l’ancien Premier ministre Tony Blair a écrit dans sa préface à l’édition française de ses Mémoires [A Journey] en 2010. Il y donne, non sans humour – of course – ses observations, ses analyses et ses impressions. Voici d’abord quelques souvenirs personnels :


				« J’adore la France. Et, plus surprenant peut-être pour un Britannique, j’aime les Français. Lorsque 
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				j’étais Premier ministre, j’ai eu des différends poli-tiques avec la France, comme ce livre l’illustrera, mais ils n’ont jamais interféré avec cette histoire d’amour. J’apprécie l’élégance, l’humour, la culture, la cuisine et, bien entendu, le caractère français.


				« […] J’ai étudié le français à l’école jusqu’à l’âge de dix-huit ans. Parfois, des élèves français fréquen-taient mon école privée écossaise, et j’ai peur que nous ne les ayons pas bien accueillis.


				« […] En 1976 […] quand mon ami m’a suggéré de passer quelques semaines avec lui à Paris, j’ai accepté bien volontiers. J’ai fini par rester plusieurs mois en France, d’abord chez lui, puis j’ai pris d’autres dispositions. Malgré un français assez rudi-mentaire, je me souviens encore très bien d’avoir lu les offres d’emploi dans les quotidiens avant de télé-phoner aux employeurs. En dépit de l’Europe, cer-tains hésitaient encore à embaucher un Anglais mais, à la sixième tentative, lorsque j’ai demandé d’un air timide à mon interlocuteur si ma nationalité le gênait, il m’a répondu : “Absolument pas !” Et je me suis retrouvé commis barman dans un hôtel, avenue de Suffren, près de la tour Eiffel.


				« […] Quelque temps plus tard, j’ai changé d’emploi. Le Groupe des assurances nationales, le Gan, m’a embauché pour enseigner l’anglais à des cadres diri-geants – un poste béni des dieux. J’étais seul dans un bureau, environné d’une vingtaine de femmes gaies et amusantes, intriguées par la présence de ce jeune Anglais. Elles étaient aux petits soins pour moi, pour mon plus grand plaisir. Elles ont bien contribué à mon éducation française. La journée ne pouvait commen-cer sans évoquer le dîner de la veille. Si l’une d’elles 
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				avait essayé une nouvelle recette ou découvert un nouveau restaurant, on étudiait la question de près, on en discutait, on en débattait, avec une minutie et une subtilité que je trouvais fascinantes. Il ne s’agis-sait pas seulement du fait qu’on examine avec tant de passion un repas, mais plutôt que, dans un bureau ordinaire d’une entreprise ordinaire, tout devenait prétexte à une conversation passionnée. Je pensais alors, et maintenant encore : quel raffinement !


				… mais trouve les Français « arrogants »


				« Souvent, vus de l’extérieur, on juge les Français arrogants. Dans un certain sens, c’était vrai et cela le reste. […] Je me rappelle le sommet de Nice en décembre 2000. Nous tentions de nous mettre d’ac-cord sur les droits de vote post-élargissement et le débat s’est éternisé toute la nuit. La France prési-dait l’Union en la personne de Jacques [Chirac]. Les mesquineries fusaient et, à juste titre, il les regardait de haut. Soudain, vers 3 heures du matin, il en a eu assez. Il a haussé les épaules, geste typiquement fran-çais, a repoussé sa chaise et sorti un magazine consa-cré à l’art japonais qu’il s’est mis à lire ostensible-ment. De nombreux chefs d’État ont jugé son attitude effarante. Moi, je l’ai trouvée éminemment drôle.


				« […] Son attitude envers les Américains s’appa-rentait à une caricature de Français, de haut en bas. Il les analysait avec une sorte de détachement, les considérait tel un sénateur romain à la fin de l’Em-pire face aux Wisigoths : puissants certes, mais qui n’en demeuraient pas moins des Barbares.
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				« […] Nicolas Sarkozy […] bien que déterminé à réformer le système, […] est pourtant le produit de la culture et du caractère français. […] Nicolas affiche des dehors qu’un étranger (voire un proche) peut trouver arrogants, mais qui, selon moi, définissent dans une certaine mesure l’esprit de la France et en font un pays si passionné, intéressant et extraordinaire.


				« Durant le mandat de Jacques, puis celui de Nicolas, on a souvent parlé du “malaise français”. C’est en cela, je pense, que la France et la Grande-Bretagne –- des ennemis héréditaires supposés –- se ressemblent beaucoup et c’est aussi pourquoi des relations plus étroites nous apporteraient tant. Nos deux nations cherchent leur place dans le monde moderne. […]


				« La Grande-Bretagne a besoin de l’Europe pour traiter sur un pied d’égalité avec les États-Unis. La France a besoin de la Grande-Bretagne pour que l’Eu-rope fasse front et projette sa puissance sur les États-Unis. Ce n’est pas une coïncidence si Jacques et moi avons initié la politique de défense européenne. […]


				« La France et la Grande-Bretagne vivent chacune avec leur histoire. L’essentiel est de ne pas vivre dans le passé. Ensemble, elles peuvent concevoir de grandes perspectives de changement. Leur chan-gement, mais aussi celui de l’Europe et du monde. Isolées et seules, elles risquent de devenir des pays qu’on aime visiter, découvrir par nos lectures, dont on admire l’histoire et la culture ; mais qui ne sont pas suffisamment respectés pour que leur influence façonne les opinions, que leurs opinions influencent la prise de décisions et que leurs décisions définissent l’avenir. »
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				Et l’ancien Premier ministre de conclure par un souvenir personnel remontant à son séjour à Durham, à une cinquantaine de kilomètres au sud de l’Écosse. Sa cathédrale normande lui apparaît comme « une œuvre de génie, le témoignage d’une conception française et d’une exécution anglaise » et il se remémore quelqu’un qui l’a marqué :


				« Un chanoine m’a enseigné le français. Charmant, mais irascible, il adorait cette langue tout en nour-rissant de forts préjugés contre les Français ! Un jour Je lui ai demandé pourquoi et il s’est emporté. Puis il a réfléchi un moment avant de m’expliquer : “Sais-tu pourquoi les Français et les Anglais ne s’apprécient pas ? Parce que, au fond d’eux, ils se ressemblent.” »


				Relations de bon voisinage


				Un siècle plus tôt, au lendemain de la signature de ce qui n’était pas techniquement une alliance, le 9 avril 1904, Le Figaro parlait pragmatiquement d’un « arrangement franco-anglais » : « Il ne faut ni en grossir inutilement la portée ni en diminuer, de parti pris, la valeur ». L’historien et ancien ministre des Affaires étrangères Gabriel Hanotaux (1853-1944), dans son Histoire illustrée de la guerre de 1914 (Paris / Bordeaux, Gounouilhou éditeur, 1915, p. 36), analysera finement : « Le système de l’En-tente cordiale […] avait ses dangers, s’il expo-sait l’une des parties contractantes à un conflit armé sans qu’elle fût assurée du concours effectif 
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				de l’autre puissance : une entente n’est pas une alliance. Mais, peu à peu, par la continuité des relations amicales, par la communauté des vues, par l’adhésion d’autres puissances et notamment de la Russie, ce résultat devait être obtenu. »


				De son côté, l’historien royaliste Jacques Bain-ville (1879-1936) se félicitait, dans son Histoire de trois générations avec un épilogue pour la qua-trième (Paris, Arthème Fayard, 1918, [76e édition, 1941], p. 228), de « la liquidation de la vieille et funeste rivalité coloniale, cette œuvre politique si raisonnable et dont le seul défaut était d’avoir trop tardé ». Pour André Maurois (1885-1967), lui aussi écrivain et historien, son Histoire d’Angleterre (Paris, Arthème Fayard, 1937 [Le Livre de poche, 1960], p. 452) lui permettait une analyse équilibrée correspondant à son tempérament : « Chacun des deux avait désormais un empire bien adapté à sa nature et à ses forces. Aucun des deux ne convoitait plus les terres de l’autre. »


				Or, en remontant dans le temps, au XVIIIe siècle, on trouve une appréciation qui va plus loin que la seule approche géographique. L’écrivain et homme politique Henry St. John Bolingbroke (1678-1751), qui avait vécu en France, exprimait une donne fondamentale : « Nous devons toujours nous rap-peler que nous sommes voisins, mais non partie du continent ». C’est au fond ce que reprendra le général de Gaulle lors de sa fameuse conférence de 
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				presse du 14 janvier 1963, lorsqu’il définira cette Grande-Bretagne « insulaire, maritime ».


				« Être Louis XIV »


				Dans un autre registre, plus proche des journaux populaires, l’historien et présentateur de radiotélé-vision David Robert Starkey (né en 1945) a affirmé : « Chaque dirigeant français veut être Louis XIV. Le plus hautain, le plus arrogant et le plus monar-chiste vous êtes et mieux ça passe. Il n’y a qu’à se référer à feu François Mitterrand et à Jacques Chirac pour s’en convaincre. » Ce spécialiste des Tudor, volontiers provocateur, ne craint pas les incursions dans le monde d’aujourd’hui – jusqu’à se montrer critique envers la reine Elizabeth.


				Lord Williams of Evel (né en 1933), un pair tra-vailliste auteur d’une étude sur de Gaulle (The Last Great Frenchman : A Life of General de Gaulle, parue en 1993 et non traduite en français), pense pouvoir constater : « Notre problème, c’est d’avoir gagné la guerre » alors que la France n’a fait que résister, d’où un sentiment de supériorité conforté par l’incapacité française à savoir communiquer. D’ailleurs, dès août 1939, Churchill avait noté : « Mes hôtes français qui étaient chargés des plus lourdes responsabilités avaient adopté en tout le principe de la défensive […]. La France n’avait plus désormais l’élan vital nécessaire pour monter 
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				une grande offensive. » (La Deuxième Guerre mondiale, Genève, Le Cercle du bibliophile, 1965, t. I, p. 392).


				Plus positif, Denis MacShane (né en 1948), ministre des Affaires européennes de Tony Blair en 2004, se voulait connaisseur : « J’ai visité la France de long en large et j’en retire le senti-ment décrit, jadis, par Fernand Braudel, de forts courants d’amitié et d’affinité entre la France et le Royaume-Uni, deux nations enracinées dans l’Histoire, chacune consciente de sa place dans le monde » (Le Figaro, 18 novembre 2004). Trois ans plus tard, en 2007, il remarquera que « la France et l’Angleterre ressemblent à un vieux couple marié dans lequel chacun songe souvent à tuer l’autre, sans jamais envisager un divorce ». Il se montrera toujours dubitatif sur le Brexit, notamment dans son dernier ouvrage paru en 2017, Brexit, No Exit : Why Britain Won’t Leave Europe [Brexit. Pas de sortie : Pourquoi la Grande-Bretagne ne quittera pas l’Europe].


				Les délices de l’État-providence


				On retiendra aussi ce que Jack Straw (né en 1946), cinq ans secrétaire d’État au Foreign Office [ministre des Affaires étrangères], disait en janvier 2004 à Paris, lorsqu’il préparait la visite d’État de la reine Elizabeth II : « Nos relations me font penser aux 
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				relations familiales : elles ne sont pas toujours faciles, on ne choisit pas sa famille. Les disputes n’en sont que plus vives ; mais on sait qu’elles sont spéciales. » Peter Ustinov (1921-2004) avait déjà noté : « Les Anglais et les Français sont de si bons ennemis qu’ils ne peuvent s’empêcher d’être des amis ». Lui-même était lord anglais et membre de l’Académie des Beaux-Arts du quai Conti.


				Dans la Méthode abrégée et facile pour apprendre la géographie, dite de Crozat (Lyon / Paris, Perisse frères, 1831 [1ère édition : 1751], pp. 272-273), on lisait : « La trop bonne opinion que les Anglais ont d’eux-mêmes ne laisse guère de place à celle qu’ils doivent avoir de leurs voisins ; mais si les grands, qui sont honnêtes et généreux, leur rendent justice, le peuple, qui, en général, est brutal et insolent, va jusqu’à les haïr ; et cela sans exception, pas même en faveur des Écossais et des Irlandais. » En 1934, dans son livre Je découvre les Anglais [I discover the English], l’autrice Odette Keun (1888-1978) mettait en avant leurs qualités : « Courtoisie, gen-tillesse, serviabilité, tolérance, modération, flegme, esprit fair-play, cordialité, excellentes manières » qui en faisaient les représentants d’un « très haut esprit de civilisation ».


				Mais, quarante ans plus tard, Alain Peyrefitte (Le mal français, Paris, Plon, 1976, pp. 152-156), avant Margaret Thatcher (1925-2013) et Tony Blair, s’in-quiétait de « la syncope anglaise » : « Les Anglais 
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				ont voulu jouir des résultats de l’effort : se laisser vivre, rentrer tôt chez soi dans l’après-midi. […] La société la plus énergique et la plus aventureuse de la terre s’est abandonnée aux poisons et aux délices de l’État-providence : chacun pour soi, l’État pour tous. […] Tant que l’Angleterre n’aura pas retrouvé les valeurs qui ont fait sa force – la responsabi-lité individuelle et collective –, tant qu’elle n’aura pas réagi contre la bureaucratie et l’indolence, il y a peu de chances qu’elle puisse reprendre son essor. » L’explication apparaît simple : à partir des années 1960, le système de l’État-providence s’est grippé : les coûts de production sont devenus trop élevés, les industries ont vieilli et l’inflation s’est envolée. Le poids et les actions des syndicats ont certes provoqué d’importantes hausses de salaires, mais ont donné l’impression que les dirigeants des trade unions contrôlaient le pays. Ni les conserva-teurs, au pouvoir avec Edward Heath à partir de juin 1970, ni les travaillistes, dont l’homme fort a été Harold Wilson à partir de 1974, n’ont maîtrisé la situation, d’autant que, sur un autre plan, le conflit nord-irlandais battait son plein et que des épines comme l’Ouganda d’Idi Amine Dada (1923-2003) ou la Rhodésie de Ian Smith (1919-2007) accapa-raient l’attention.
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				Londres 10e ville française ?


				Au début du troisième millénaire, l’ancien Premier ministre Laurent Fabius (né en 1946), dans Une certaine idée de l’Europe (Paris, Plon, 2004, p. 61) a pensé pouvoir constater une différence fon-damentale : « Les Britanniques portent bel et bien une conception différente de l’Europe, marquée par davantage d’espace et en général moins de soli-darité ». Ce thème sera souvent repris par d’autres politiques et divers commentateurs, craignant d’ail-leurs que cette attitude ne fasse tache d’huile.


				En revanche, avec son enthousiasme habituel, Jacques Chirac a déclaré sa flamme, parce que, selon lui, rien de fondamental ne sépare les deux pays : « Nos relations sont celles d’un amour violent ». Plus précisément, le 19 novembre 2004, il s’est exprimé à l’université d’Oxford : « Même si nous avons eu dans l’Histoire, et même dans l’Histoire récente, des divergences de vues […], il apparaît très clairement qu’il s’agit de l’écume sur une réalité d’entente profonde et cordiale entre l’Angleterre et la France. » Et le Corrézien d’ascendance d’aller jusqu’à se montrer lyrique et presque bucolique : « Nombre de petits villages ont été sauvés par des Anglais. » Par ailleurs, le chef de l’État savait bien que le Royaume-Uni était le premier investisseur dans l’hexagone et qu’il constituait aussi le premier excédent commercial dans le monde ; quant à la France, elle restait son 3e 
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				client et son 3e fournisseur. De son côté, mi-figue mi-raisin, son Premier ministre Jean-Pierre Raffa-rin (né en 1948) avait lancé à son homologue bri-tannique : « Vous nous envoyez vos vieillards et nous, on vous envoie notre jeunesse ».


				Nicolas Sarkozy, amené à traiter avec Gordon Brown (né en 1951), le successeur de Tony Blair – avec lequel, on le verra (infra, chapitre XII), il s’en-tendait bien –, savait celui-ci un Européen plutôt tiède, puisqu’il avait déclaré : « Entre le monde et la nation, il n’y a rien ». Cela n’a jamais empêché les jeunes Français de vivre de plus en plus nombreux à Londres, entre 300 000 et 400 000, à tel point que leur quartier de South Kensigton a été surnommé le « French ghetto » et la « Froggy valley ». Du coup, certains en viennent à dire, comme Boris Johnson en 2013 lorsqu’il était maire de Londres, que la capitale britannique se situerait aussi comme la 10e ou la 30e ville française – selon qu’on considère ou non l’ensemble de l’agglomération.


				L’harmonie selon Guizot


				Pour une analyse un peu plus fine, laissons la parole à François Guizot (1787-1874) en lisant divers extraits du cours qu’il donna à la Faculté des lettres de Paris en 1828-1830, avant qu’il ne devînt ministre et même président du conseil de Louis-Philippe (1830-1848). Ce texte a été publié 
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				sous le titre d’Histoire générale de la civilisation en Europe, depuis la chute de l’Empire romain jusqu’à la Révolution française (Bruxelles, N.-J. Gregoir, V. Wouters et Cie éditeurs, 1840). Il com-mence par placer son pays au-dessus de tout :


				« Je crois qu’on peut dire sans flatterie que la France a été le centre, le foyer de la civilisation de l’Europe. […] Toutes les fois que la France s’est vue devan-cée dans la carrière de la civilisation, elle a repris une nouvelle vigueur, s’est élancée et s’est retrouvée bientôt au niveau ou en avant de tous. […] Il n’est presque aucune grande idée, aucun grand principe de civilisation qui, pour se répandre partout, n’ait passé d’abord par la France. […] La clarté, la socia-bilité, la sympathie sont le caractère particulier de la France, de sa civilisation, et ces qualités la rendaient éminemment propre à marcher à la tête de la civilisa-tion européenne. » (pp. 15-16).


				Cela ne l’empêche pas de relever que, dès le XVe siècle, « la tentative de rapprochement et d’alliance entre les divers éléments de la société pour en former un seul corps politique, un véri-table État, avait donc réussi en Angleterre, tandis qu’elle avait échoué sur le reste du continent » (p. 198). Plus loin, il observe :


				« C’est là que l’ordre civil et l’ordre religieux, l’aris-tocratie, la démocratie, la royauté, les institutions locales et centrales, le développement moral et poli-tique ont marché et grandi ensemble […] toujours à peu de distance les uns des autres ». En revanche, « sur le continent, la marche de la civilisation a été 
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				beaucoup moins complexe et moins, complète. Les divers éléments de la société, l’ordre religieux, l’ordre civil, la monarchie, l’aristocratie, la démocratie, se sont développés non pas ensemble et de front, mais successivement. […] En Angleterre aussi, chaque système, chaque principe a eu son temps de force et de succès ; jamais aussi complètement, aussi exclusi-vement que sur le continent : le vainqueur a toujours été contraint de tolérer la présence de ses rivaux, et de leur faire à chacun sa part. » (pp. 252-253).


				On ne peut s’empêcher de rapprocher la fresque de Guizot – qui part de l’empire romain – de cette appréciation du journaliste Jean Daniel (né en 1920) qui, en 1984, se souvenait de la résistance churchil-lienne au nazisme et présentait ce raccourci : « Au fond, la civilisation a été relayée par l’État de droit depuis Rome par Londres » (Avec le temps. Carnets 1984, Paris, Grasset, 1998). Une continuité un peu semblable a été mentionnée par Tony Blair dans son fameux Plan respect de janvier 2006, lors-qu’il a noté : « Depuis Rome jusqu’au Léviathan de Hobbes, on s’est demandé comment assurer l’ordre et quel était le rôle respectif de l’individu, du groupe et de l’État ». Ces références permettent également de se rendre compte que, de l’autre côté de la Manche, on ne fait pas tout partir de 1789 en ignorant ce qui s’est produit auparavant.
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